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UNIVERSITÉ DU QUÉBEC À MONTRÉAL 
FACULTÉ DE COMMUNICATION 

DÉPARTEMENT DE COMMUNICATION SOCIALE ET PUBLIQUE 

EXTRAIT du procès-verbal de la deux cent cinquante-quatrième (254e) assemblée départementale 
ordinaire du DÉPARTEMENT DE COMMUNICATION SOCIALE ET PUBLIQUE de la Faculté de 
communication de l’Université du Québec à Montréal, tenue le jeudi 11décembre 2025 à 13 h 30, au 
local J-1187. 

DÉPENDANCE INSTITUTIONNELLE ET ENJEUX ÉTHIQUES DE LA CENTRALISATION DES 
SERVICES NUMÉRIQUES DE L’UQAM VERS MICROSOFT 

RÉSOLUTION 25-DCSP-254.7 

ATTENDU la résolution 2025-A-19560 adoptée le 23 janvier 2025 par le Conseil d’administration de 
l’UQAM prévoyant l’achat regroupé par l’UQAM, avec le Centre d’acquisitions gouvernementales, de 
licences Microsoft pour une valeur maximale de 2 400 000,00 $, excluant les taxes, pour la durée 
contractuelle maximale de 24 mois; 

ATTENDU la centralisation progressive des environnements numériques de l’UQAM vers les services et 
applications de Microsoft, ainsi que les enjeux d’autonomie numérique et de dépendance institutionnelle 
créée par la concentration des services auprès d'un fournisseur unique; 

ATTENDU les préoccupations soulevées concernant l’engagement variable de Microsoft envers les 
enjeux éthiques du développement technologique, ainsi que les nombreuses critiques émises par les 
employé·es de l’entreprise elle-même à l’égard des manquements aux standards éthiques par Microsoft; 

ATTENDU une fonctionnalité de sécurité de la version Windows 11, qui n’est pas supportée par la 
majorité des ordinateurs actuels, entrainant une obsolescence matérielle prématurée et des coûts 
financiers, humains et écologiques importants par la mise au rebut d’ordinateurs fonctionnels; 

ATTENDU les préoccupations relatives à la confidentialité des données, accentuées par l'intégration de 
l'intelligence artificielle générative aux services Microsoft, ainsi que les risques liés au traitement des 
données de recherche par des services relevant de la juridiction états-unienne, malgré l’hébergement 
des serveurs sur le territoire canadien; 

ATTENDU l’utilisation documentée des services d’infonuagique et d’intelligence artificielle de Microsoft 
à des fins militaires, notamment par le ministère de la Défense israélien dans ses opérations de 
surveillance de masse de la population de Gaza; 

ATTENDU la résolution 2023-A-19202 adoptée le 16 juin 2023 par le Conseil d’administration de l’UQAM 
manifestant sa volonté que la Direction de l’Université entame une réflexion afin de trouver des solutions 
alternatives à l’égard d’un approvisionnement éthique en matière de services infonuagiques; 

ATTENDU les implications financières à long terme de la dépendance envers un fournisseur propriétaire 
et les coûts croissants des licences Microsoft; 

ATTENDU l'existence de solutions alternatives libres et ouvertes qui favoriseraient la diversité 
technologique et réduiraient les risques de dépendance; 
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IL EST PROPOSÉ par Johanne Saint-Charles, appuyée par et Alexandre Coutant, que l’assemblée du 
Département de communication sociale et publique : 
 
DEMANDE à la Direction de l’université d’identifier et de proposer des solutions alternatives garantissant 
un approvisionnement éthique en matière de services infonuagiques et d’applications logicielles, en 
priorisant les fournisseurs locaux et l’adoption de logiciels libres; 
 
DEMANDE de privilégier une diversification des solutions et des fournisseurs de services numériques 
afin de réduire la dépendance de l'Université envers une entreprise unique ; 
 
EXIGE la mise en place d'un processus de consultation transparent impliquant les membres de la 
communauté universitaire dans les décisions relatives aux infrastructures numériques institutionnelles; 
 
EXIGE que la Direction de l’université engage un dialogue avec la communauté universitaire et s’assure 
d’une libre circulation de l’information concernant les mesures envisagées, les échéanciers proposés et 
de l'avancement de la transition vers des solutions technologiques respectueuses des principes éthiques 
et de l’autonomie institutionnelle; 
 
DEMANDE à la Direction de l’université de représenter la position institutionnelle dans les instances 
gouvernementales concernées, notamment au ministère de l’Éducation supérieure 
 
MANDATE la Direction du département pour qu’elle fasse parvenir la résolution au SPUQ en l’enjoignant 
à la diffuser pour de possibles adoptions dans d’autres unités départementales et aux autres syndicats 
universitaires, notamment auprès le FQPPU 

 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 
Copie conforme : 
Le 11 décembre 2025 
 
 
 
Chantal Aurousseau 
Directrice 
CA/ns 
 


